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Assemblée de la République de Macédoine

Conseil national des intégrations européennes 

Règlement 

du Conseil national des intégrations européennes 

Octobre 2011
Skopje

Sur la base de l’article 7 de la décision de la constitution du Conseil national des intégrations européennes (« Journal Officiel de la République de Macédoine » N˚140/07 et 91/2011), le Conseil national des intégrations européennes à la séance du 25 octobre 2011 a adopté le présent 

    Règlement 

du Conseil national des intégrations européennes 

I. Dispositions générales 

Article 1er 

(1) Le présent règlement réglemente l’organisation des travaux du Conseil national des intégrations européennes (dans le texte suivant : le Conseil) ; les droits et les obligations du président, du vice-président et des membres du Conseil ; la présence du public pendant les séances et l’exercice des affaires professionnelles et administratives du Conseil. 

(2) Pour les droits qui ne sont pas établis dans le présent règlement, on applique les dispositions du Règlement de l’Assemblée de la République de Macédoine. 

II. Composition et mode de travail du Conseil

Article 2

(1) Le Conseil se réunit en séances.

(2) Afin d’accomplir ses tâches et obligations, le Conseil organise aussi des débats publics, des entretiens internationaux, des conférences et des réunions de travail. 

(3) Les évènements du paragraphe (2) le Conseil peut les organiser en partenariat  avec d’autres institutions et organisations.

                                           Article 3

(1) Les séances du Conseil sont convoquées par le président du Conseil.
(2) Le président du Conseil est obligé de convoquer une séance dans le cas où cela est demandé par au moins un tiers des membres du Conseil.
(3) En général, le président du Conseil envoie aux membres du Conseil, aux membres suppléants et aux représentants du Conseil, une invitation pour la séance avec la proposition de l’ordre du jour et des documents de travail qui devront être examiné, trois jours avant la séance. 

 (4) En cas d’urgence, le président peut convoquer une séance dans un délai plus court. 
                                            Article 4

(1) Les documents en langue étrangère sont distribués en original et avec une traduction, conformément au Règlement de l’Assemblée de la République de Macédoine. 
(2) Par exception, pour des questions urgentes, les documents de travail peuvent être distribués en langue étrangère, mais la traduction en langue macédonienne doit être fournie au plus tard 12 heures avant le début de la séance.
(3) L’invitation et les documents sont envoyés par courriel aux adresses remises aux Conseil national des intégrations européennes. 
                                             Article 5

(1) L’ordre du jour de la séance du Conseil est établi au début de la séance.
(2) Le président, le vice-président et les membres ont le droit de proposer des modifications de la proposition de l’ordre du jour.
(3) L’ordre du jour est adopté par consensus des membres présents à la séance.
(4) Avec l’examen de tout les points sur l’ordre du jour, le président constate que la séance du Conseil est terminée.
III. Discours 

Article 6

(1) Lors de la séance du Conseil, personne ne peut tenir un discours avant de demander et d’obtenir la parole de la part du président du Conseil.
(2) Le président du Conseil donne la parole aux personnes inscrites selon l’ordre de l’inscription. 
(3) Le président du Conseil assure que la personne qui parle ne soit pas interrompue ou par une procédure quelconque ne soit pas limitée dans la liberté d’expression

(4) Si l’intervenant s’éloigne du sujet débattu, le président du Conseil l’invite à respecter le sujet.    
IV. Décisions 

Article 7

(1) Le Conseil siège et vote dans le cas où la majorité des membres ayant un droit de vote sont présents.
(2) Le Conseil décide avec un consensus des membres présents ayant un droit de vote. 

(3) Dans le cas où il n’y a pas un consensus sur une question, la même question sera examiné à la séance suivante du Conseil national des intégrations européennes. 
                                           Article 8

(1) Pour des questions d’intérêt commun du domaine des intégrations européennes, le Conseil peut tenir une séance commune avec la Commission des affaires européennes, la Commission des affaires étrangères et la Délégation de l’Assemblée de la République de Macédoine dans le Comité parlementaire de stabilisation et d’association ou toute autre commission compétente de l’Assemblée de la République de Macédoine. 
(2) A la séance commune les commissions peuvent prendre des décisions séparément.  

V. Procès-verbaux  et notes sténographiques 
                                           Article 9

(1)  Des procès-verbaux sont faits pendant les séances du Conseil.
(2) Le procès-verbal contient des données sur l’agenda de la séance, l’ordre du jour, la présence et la participation des membres au débat, le déroulement du débat et le vote.
(3) Les procès-verbaux sont adoptés avant la proposition de l’ordre du jour.
(4) Tout membre a le droit de faire des remarques au procès-verbal de la séance précédente. Sur la justification des remarques, les membres décident sans débat. Les remarques adoptées sont incérées dans le procès-verbal
(5) Le président du Conseil constate que le procès-verbal sans ou avec des modifications est adopté.  
                                             Article 10

(1) Le président du Conseil et le directeur du service pour le soutien du Conseil des intégrations européennes signent le procès-verbal adopté.
(2) Le procès-verbal est publié sur le site internet de l’Assemblée de la République de Macédoine, dans la partie du Conseil national des intégrations européennes, ainsi que sur l’intranet (le réseau intérieur de l’Assemblée). 
(3) Une partie composante du procès-verbal adopté du Conseil sont aussi les note sténographiques et la liste de présence à la séance du Conseil. 

             Article 11

(1) Les procès-verbaux et la documentation du Conseil sont gardés dans le Service pour le  soutien du Conseil national des intégrations européennes et, à la fin du mandat du Conseil, ils sont gardés dans la documentation de l’Assemblée.
 Article 12

(1) Les séances du Conseil sont enregistrées et, des notes sténographiques sont faites.  

(2) Les notes sténographiques (en version électronique et en version papier) des séances du Conseil et les enregistrements des sons sont gardées dans la documentation du Service pour le  soutien du Conseil national des intégrations européennes.
 (3) Les notes sténographiques des séances du Conseil sont ouvertes au public et elles sont publiées sur le site internet de l’Assemblée de la République de Macédoine, dans la partie du Conseil national, ainsi que sur l’intranet (le réseau intérieur de l’Assemblée).   
VI. Groupes de travail du Conseil
Article 13

(1) Le Conseil peut former des groupes de travail dans le but d’examiner des questions particulières de sa compétence, de préparer des analyses, des avis et des rapports.
(2) Les groupes de travail ne travaillent qu’au sein du Conseil et ne peuvent pas agir indépendamment.
(3)  Les groupes de travail rédigent un rapport pour le Conseil.
VII. Présence et participation dans les travaux en séance du Conseil 
Article 14

(1) Le Conseil peut inviter de participer à la séance des représentants des ministères, d’autres organes et des organisations, dans le cas où il s’agit des questions de leur compétence
(2) Le Conseil peut inviter à la séance de hauts représentants des États étrangers, des organisations internationales et d’autres personnalités  importantes.
VIII. Informer l’Assemblée de la République de Macédoine
  Article 15

(1) Le Conseil informe l’Assemblée sur son travail au moins deux fois par an.
(2) Le Service pour soutien du Conseil national des intégrations européennes rédige le texte du rapport qui est examiné et adopté à la séance du Conseil. 

 (3) Le rapport adopté en forme écrite est déposé au Président de l’Assemblée qui le délivre aux députés. 
IX. Droits et obligations du président, du vice-président, des membres, des membres suppléants et des représentants du Conseil 
                                             Article 16

(1) Le président du Conseil organise les travaux du Conseil, convoque les séances, propose l’ordre du jour et préside avec les séances. Le président signe les avis et les directions établis par le Conseil sur des questions de sa compétence. 

(2)  Le président tient compte sur le suivi des décisions du Conseil et de l’Assemblée concernant les questions de la compétence du conseil et, exerce d’autres travaux établis par la décision de constitution du Conseil et le présent règlement.
                                              Article 17

(1) En cas d’empêchement ou d’absence du président, le président autorise le vice-président qui a les mêmes droits, obligations et responsabilités établis par la décision de constitution du Conseil et le présent règlement comme le président. 

(2) En cas d’empêchement ou d’absence du président et du vice-président, la séance est présidée par un membre autorisé du président du Conseil
                                             Article 18

(1) Tout membre du Conseil a le droit et l’obligation d’être présent aux séances du Conseil, de participer aux travaux du Conseil et aux groupes de travail, d’initier la tenue des séances du Conseil et de demander des comptes rendus sur des questions de la compétence du Conseil
(2) Dans le cas où un membre du Conseil du rang des députés est absent, il est remplacé par son membre suppléant. 
(3) Dans le cas où un représentant du Conseil est absent, il est remplacé par son représentant suppléant. 
(4) Le membre du Conseil du rang des députés qui est empêché d’assister à la séance, est tenu d’informer dans un délai raisonnable son suppléant. 

(5) Dans le cas où à la séance assiste le membre du rang des députés et son suppléant, droit de vote a le membre du rang des députés. 
(6) Tout député de l’Assemblée de la République de Macédoine a le droit d’assister aux séances du Conseil, mais sans avoir droit d’intervenir ou de voter. 
(7) Le Conseil peut proposer à l’Assemblée de révoquer un membre qui trois fois en consécutives a été absent des séances du Conseil. 

X. Le public dans les travaux du Conseil
                                                Article 19

(1) Les séances du Conseil sont publiques.
(2) Le Conseil peut décider d’avoir une séance à huit clos  si cela est proposé par le président ou par au moins un tiers du nombre total des membres du Conseil. Pour cette proposition, le Conseil décide avec un consensus des membres présents à la séance.
(3) Dans les cas du paragraphe 2 de l’article présent, le Conseil informe les médias.
(4) Le texte de l’information est établi à la séance du Conseil. 
                                          Article 20

(1)  Le public est également présent à travers :
· Des déclarations publiques du président, du vice-président et des membres du Conseil dans la presse ;

· Des conférences de presse ;

· Des publications des avis et des directions établies par le Conseil concernant des questions de sa compétence, publiées sur les sites Internet du Conseil au sein du site officiel de l’Assemblée de la République de Macédoine. 

XI. L’exercice des travaux professionnels, administratifs et techniques  pour les besoins du Conseil
 Article 21

(1) Les travaux professionnels, administratifs et techniques pour les besoins du Conseil sont exercés par le Service pour le soutien du Conseil national des intégrations européennes. 
(2) Les conditions professionnelles et les autres conditions du travail du Service pour le soutien du Conseil national des intégrations européennes sont établies par les actes de l’organisation et de systématisation des postes de travail dans le service de l’Assemblée.
                                      Article 22

(1) Le directeur dirige avec le service et il est responsable de son travail. 
(2) Le directeur de service échange des informations avec les conseillers de la Commission des affaires étrangères, la Commission des affaires européennes, le Comité parlementaire mixte UE – République de Macédoine et avec le directeur du service de la coopération internationale concernant toutes les questions du domaine des intégrations européennes. A travers l’exécution de ses travaux, le directeur du service du Secteur collabore avec les institutions compétentes de l’État qui participent dans le procès d’adhésion de la République de Macédoine à l’Union Européenne.
                                Article 23

(1) Le service pour le soutien du Conseil national des intégrations européennes aide le président et les membres dans la préparation des séances du Conseil, pendant les débats, ainsi que dans la rédaction des avis, des directions, des rapports et d’autres documents de la compétence du Conseil. 

(2) Le service exerce les travaux liés à la coopération du Conseil avec les représentants du secteur civil et la presse, ainsi que la coopération avec les instances compétentes d’autres pays dans le but d’un échange d'expériences concernant l’adhésion à l’Union Européenne.
(3) Le service exerce aussi  d’autres travaux qui lui sont confiés de la part du Conseil.
XII. Disposition finale     
                                Article 24

(1) Le présent règlement entre en vigueur dès le jour de son adoption.

	      Numéro   ___________

 Le 25 octobre 2011

               Skopje
	Présidente 
Du Conseil national des intégrations européennes 
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